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Chambre (les Représe11ta11ts. 

Sit.\NCE DU 8 S1<:l'TElllBR.E 1842. 

RAPPORT présenté par M. P1rnnms, ai» nom, de la section. centrale(*), vltm'fjde 
de l'examen du JJrqjet de loi tendant à allouer an Département des Traoaun 
Publice , 'Un crdcli't su ppldmentaire de (1·. ~091~19 29 o•) pour l'acquitte-: 
ment de dépenses de rn.n et anauies antérieU-1'/JS, 

l\h~ssmuns , 

Une demande de crédit supplémentaire dt.' fr. 209,519 29 es vous a ,Hé Faite 
par le Dépa rternent des Travaux Publics, pour apurer des créances arriérées de 
di vers exercices. A .. vaut de passer à l'examen de ce nouveau crédit 1 la section 
centrale a fait demander à l\I. le Ministre : 

1° Un état <léta illé des dépenses d'ameublement de l'hôtel du Ministère, y 
compris celles restant à liquider et à désigner séparément; 
2° Un état détaillé do la dépense rour appropriation des bureaux transférés 

<le l'hôtel du Miuistère <les Affaires Étrangères à l'hôtel du Boulevard Bota­ 
uique , 

3<> Un état détaillé des fournitures de bureau, impressions , etc., inclîquanl 
le chiffre du déficit pour chaque objet en particulier, et l'année d'exercice à la­ 
quelle il a rappm·t ; 
4° Pourquoi le Gouvernement n'a pas pétitionné le crédit pour la reconstruc­ 

tion en maçonnerie des bajoyers de l'écluse de Boucholt, au Budget de l'exercice 
de U:142, construction qui était déjà mise en adjudication au mois de juillet 18~1. 

La section centrale a éaaiernenL demandé communication. des devis estimatifs 
concernant ces travaux 1 ainsi que ceux du canal de Gand à Terneuzen, et s'il y 
a eu des adjudications publiques pour ces divers travaux; 

t5° Par quelle cause le crédit des postes a été dépassé, alors c1ue les lianes du 
chemin de fer en exploitation ont dù amener une diminution dans la dépense. 

Après;woir obtenu les réponses du Gouvernement à ces différentes questions, 
réponses qui. seront déposées sur le bureau <le la Chambre, la section centrale a 

' ' l' 1 . l passe a examen ( es artrc es. 

(*) La section centrale était composée de !\DI. De I.IEun, p1ésic!ent, Sicxar, e'Ilorrscrouor , 
Dui!101,uE11, Rot.IER, B, DD BLs et P1.ErER5, rapporteur, 
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i\'0 1. - Ameublement. . fr. '.20~641 31 C5• 

La section centrale adopte 1 tout en exprimant son regret que le crédit pt'!tî .. 
t ionné 1 qui était de 60i 000 francs, ait éLé dépassé Je plus d'un tiers pour meu­ 
hler 11n hôtel qui n'appartient pas :\ l'lhat; car celte dépense dovra . en arancle 
partie , être renou volée poul' le nouveau loGement qu'il faudra se procurer dans 
un temps peu t~loigné. 

N° '.2. - Appro7nùttz'on des bureau» par suite du transfert des bureau» de 
l'hôtel occupé aci11ellcment par le Départernrmt de» A/[ai'feg Ét1·an­ 
y11res J à l'hôte! tùi Boulenard Botanique . fr. 1Bi2JO 10 es, 

La sect ion centra le adopte cet nrticle comme la conséquence du déplacement 
des bureaux 1 qui n'avait pas été prévu lors du Budnet. 

N° 3. - Fournitures de lncrcau , intpressions , cltauf/'a.ye 
etéclai'roge. . fr. L6,341 76 es. 

Au Budget <le 18401 l'on n'avait accordé qu'une somme de 171000 francs pom 
fournitures de bureau , mais au Budget de l'exercice subséquent 1 ce crédit a ét.é 
auc-rnenté de 7,000 francs, et porté en conséquence à 24: 000 francs. Néanmoi ns, 
ces prévisions ont encore été dépassées d'une somme de fr. 16)16 94 es, ce 
qui élève la dépense de cc chef à fr. 40,116 94 c'. 

La section centrale appelle l'attention la plus sérieuse du Gouvernement sur 
cc point. Elle fait remm·quer qu'on a compris dans l'état deux articles pour 
objet Je menuiserie et vitrage qui paraissent rentrer clans la catégorie des clé­ 
pcuses concernant l'ap propriat ion des bureaux. 

~n 4. - Routes. . fr. 3J~26 03 es. 

Adopté , sans observation 1 par la section centrale, comme étant suffisamment 
justifié par les développements à l'appui du projet de loi. 

N° 5. - Bâtiments cioils. . fr. J.4, 186 39 C'. 

La section centrale propose éfp leruent l 'adoption de cet article; mais connue 
les intérêts dus au sieur Viseur, sur une somme de fr. 9,-467 51 C9, suivant m:1 

ju~cmenl du tribunal de première instance de Bruxellcs , <lu 2 octobre 1840; 
confirmé par arrêt de la Cour <l'appel de la même ville, du 8 mai 1841, n'ont 
été calculés que jusqu'au 15 juin dernier, et qu'il est à prévoir que la li­ 
quidation ne poul'ra avoir lieu que vers le 1 ci· octobre prochain, la section cen­ 
tra le vous propose de majorer cet article, qui a été réclamé par ~I. le i\linislr~ 
pour couvrir le montant des condamna Lions, de la somme de fr. 110 44 es, el 
le porter, par conséquent , à fr. I,t/296 83 es. 

N° 6. - Üaruium, , fr. 109,146 ~8 C!. 

La section centrale I a près s'être assurée que les travaux de reconstruction des 
bajoyers de l'écluse de Bouchot t ~ comme ceux de dévase ment du canal de Gmul 
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;'1 Terneusen , ont fait l'objet d'une adjudication publique: et que ces dépenses 
n'ont pu être portées sur le Budget de 18-1'2~ comme se rnppo rtant à l'exercice de 
lfV.1 ~ alloue le crédit pétitionné. 

l\'0 7. - Polders. 

La section centrale: considérant que le supplément <le crédit est dù , pour la 
majeure partie, ù la restauration du talus iutérieur <le la <linue de mer de la 
partie du polder de Lillo encore soumise à l'inondation, sorte de travaux qurl 
est fort difficile de bien prévoit, adopte l'article. 

N° 8, -- Postes. 

li résulte des explications ultérieures, fournies par M. le Ministre , que nonob­ 
stant l'ouverture des nouvelles lignes du chemin <le for, il n'en a pas !moins 
fallu maintenir, pendant toute l'année de 18411 des services de nuit exécutés 
en poste , afin d'assurer d'une manière convenable la transmission des corres­ 
pondances entre les principales villes du royaume; 

Que , d'un autre côté, la rnise en exploitation des lianes dont il s 'a{lit a en­ 
traîné l'obligation de créer un grand nombre de services secondaires, pom· 
mettre le public à même de profiter de ces nouvelles voies de communication; 

Que. d'ailleurs, le service de la malle-estafette entre Bruxelles et Valenciennes, 
sur la suppression partielle duquel on avait compté pour les derniers mois de 
1841, a dû être continué jusqu'à la fin de cet exercice 1 par suite du retard 
apporté à l'achèvement de la licne <le Bruxelles à Mons. 

Ces explications ont paru à la section centrale justifier l'augmentation du 
crédit dont elle vous prnpose l'adoption. 

N° 9. - Dëpensas impreoucs 

La section centra le adopte cet article comme suffisamment justifié par les 
explications du Gouvcrnemen L à la suite du projet de loi. 

Elle a doue l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de loi présenté 
par le Gouvernement. Elle fait toutefois remarquer que, lorsque les prévisions 
du Budget doivent être dépassées , il serait plus réauliec· de demauder de nou­ 
veaux crédits dans le courant de l'exercice, et de ne pus s'engager dans les dé­ 
penses avant d'avoir obtenu les allocations nécessaires pour y faire face. 

Le Rapporteur, 

11.-E. PEJ~TEUS. 

Le President 1 

J.-N.-J . .DE D:EDll. 


